Argumentaire pour la taxation des déchets
Taxe au sac et taxe forfaitaire
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Guide d’utilisation

Support à l’usage des Municipaux pour la préparation de l’introduction de la taxation des déchets.

Recensement des questions posées lors des différentes séances et par téléphone. Ce document a été préparé pour anticiper les questions et préparer des réponses-types.

Pistes de réflexion : les réponses apportées peuvent être multiples. Elles se veulent des pistes de réflexion plutôt que des réponses définitives. Elles donnent le contexte pour traiter une problématique globale et non pas des cas particuliers. La formulation de ces idées n’a pas de valeur juridique, ce ne sont que des ébauches de réponse qui doivent être affinées et complétées par rapport à la situation dans chaque commune. 

Ce document n’a pas de prétention d’exhaustivité. Pour toute question plus approfondie, n’hésitez pas à contacter le secrétariat du périmètre.
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1 Contexte

Le droit fédéral prévoit une taxation directe des déchets depuis 1997 déjà. Le Canton de Vaud a jusqu’ici éludé la question.

En juillet 2011, le Tribunal fédéral (TF) a durement rappelé les lignes directrices de la taxation des déchets (cas de Romanel-sur-Lausanne). Chacun est responsable de sa propre production des déchets et doit en payer le coût.

Les périmètres de gestion des déchets Gedrel SA, Sadec SA et Valorsa SA, proposent une solution régionale de taxe au sac. Suivre cette mouvance régionale est plus facile pour les communes. Le concept proposé permet de gommer les problématiques de tourisme de déchets, facilite la gestion et la vente des sacs.

Les communes sont libres d’accepter le concept ou de mettre en place un autre système.

La Directive
 de l’OFEV est claire :

Le citoyen doit être incité à trier

La commune doit mettre à disposition les outils pour le tri

2 Questions de la Municipalité à le/la Municipal/e des déchets
2.1 Pourquoi faut-il changer le système actuel ? Pourquoi mettre une taxe au sac
(ou au poids)?

· C’est le droit fédéral. 

· Suivre la mouvance régionale actuelle. C’est plus facile de suivre cette mouvance. Elle permet aussi d’éviter les effets pervers de ne pas être dans le système régional (trouver seul des solutions, se retrouver avec les déchets des autres, etc.)

· Risque d’une motion d’un conseiller communal et/ou d’un parti politique, ce qui obligera la Municipalité à traiter le sujet seule.

· Finalement, nos citoyens peuvent améliorer le tri. L’objectif cantonal est de 60% de taux de recyclage. La région obtient 48%. Notre commune est à ….

· Pour les communes qui financent par l’impôt : pourquoi faire payer celui qui trie, par ses impôts, alors que son voisin ne trie pas. La taxe au sac permet de supprimer cette inégalité.

· Faire partie du concept régional maintenant, c’est profiter de l’élan régional actuel. C’est plus simple si tout le monde part dans la même direction au même moment.
2.2 Que se passerait-t-il si on ne faisait rien?

· Risque de se retrouver avec les déchets des autres.
· Possibilité de se retrouver avec une intervention du Canton, comme pour les anciennes décharges.
· Risque de motion (ex. Romanel-sur-Lausanne) et devoir changer le système tout seul.
· Référendum ou Possibilité de recours d’un citoyen. ???
· La commune pourrait se retrouver comme le no man’s land, les citoyens avec des taxes au sac déposeraient illégalement leurs déchets. Le tourisme des déchets existent surtout s’il y a des échappatoires.

2.3 Pourquoi ne pas introduire une taxe au poids qui serait plus juste ?

· La taxe au poids ne fait pas partie du concept régional, notre Commune devra travailler seule.
· Lors des séances, le Groupe de travail a donné des arguments techniques. Sur le long terme, la taxe au poids est plus contraignante pour la Commune et coûte plus chère et doit donc être répartie sur les citoyens.

	Taxe au poids
	Concept harmonisé de taxe au sac

	Désavantages
	Avantages

	-- grands investissements techniques
	+++ application facile pour toute la région

(1 sac, 1 couleur, 1 prix, 1 région)

	- maintenance annuelle
	+ pas trop de contraintes techniques

	-- importante gestion administrative
	++ pas d’investissements

	
	++ pas de soucis administratifs


· Liberté communale de choisir le système qu’elle souhaite.

2.4 Comment alléger la taxation ? 
· Le principe de base est que le compte déchets (450) est un compte affecté. Sa régulation se fait par d’autres comptes. La voirie n’offre pas directement des sacs (contrairement à une taxe au sac communale), elle peut en avoir mais les sacs seront payés par un autre service. Donc ce n’est pas le service de voirie qui peut distribuer des sacs, puisqu’il devra lui-même les acheter. Par contre, la Commune peut acheter des sacs qu’elle financera par un autre compte (manifestation, social, …)

· Il faut que le règlement prévoie une délégation de compétences à la Municipalité. La directive municipale pourra gérer les modalités des allègements.

· Il vaut mieux séparer le règlement des déchets de la question des allégements. Mais ces deux aspects devraient passer en même temps au Conseil communal/général. Le règlement des déchets dans le dicastère des déchets, les allègements dans le dicastère du social. 

· Administrativement, la commune devrait envoyer la facture de la taxe forfaitaire à tout le monde sans distinction. Ensuite, les personnes peuvent s’adresser au service social pour le règlement de la taxe. Par expérience, tous les demandeurs ne vont pas se faire rembourser.
2.4.1 pour les familles?

· Sur la taxe forfaitaire, en exonérant, par exemple, les enfants jusqu’à 16 ans ou 18 ans. 
· Sur les sacs taxés, les services sociaux peuvent, par exemple, offrir des sacs taxés à la naissance d’un enfant.
· Problématique des couches d’enfants : dans un concept régional, la Commune ne peut PAS prendre la décision d’autoriser les couches dans des sacs transparents non-taxés. Aujourd’hui, les couches représentent environ 2% du poids total. Le Groupe de travail des périmètres recommande que la Commune choisisse d’offrir des sacs taxés aux familles plutôt que d’autres systèmes de logistique qui impliquent de lourds décomptes. Le périmètre ne peut pas rembourser la rétrocession sur des tonnages non taxés (soit près de 600 tonnes) mis dans des sacs transparents.
2.4.2 pour les personnes au social, RI, AI, etc.?
· Sur la taxe forfaitaire, les services sociaux pourraient prendre en charge, tout ou partie, la taxe forfaitaire des personnes à revenus modestes.

· Sur les sacs taxés, les services sociaux pourraient prendre à leur charge des sacs taxés et les distribuer aux personnes à revenus modestes.

2.5 Qui est imposable ? 
2.5.1 Faut-il prévoir des mesures sociales ?

Compétence communale.
· Au Conseil, il y aura probablement des discussions fournies. 

· Sur le principe, personne ne devrait être exonéré. Les services sociaux respectifs achètent les sacs et/ou prennent en charge la taxe. Mais pour toute personne dont la taxe est payée par la Commune, l’effet incitatif disparaît alors que le principe de la taxe est de toucher tout un chacun. Pour toute personne dont la taxe est payée par la Commune, son coût est de fait pris à l’impôt.

2.5.2 A partir de quel moment (nombre de jours sur la commune) une personne doit-elle être taxée? 

· Via le contrôle des habitants. C’est l’inscription au contrôle des habitants qui fait foi. 
Exemples :

· Foyer, Maman jour, dame de compagnie ? 

· Echange d’étudiants? « Mon fils est en échange en suisse alémanique »

· Jeune fille / jeune garçon au-pair ?

· Ma fille / mon fils  est à l’armée ?

· Ma fille / mon fils étudie à Zürich ?

· Je vis 6 mois par année en Valais ? 
Tous ces exemples peuvent être réglés simplement, via le contrôle des habitants et le lieu officiel de domicile. Vous êtes enregistré sur la commune comme habitant/entreprise, vous devez payer la taxe. Il faudra peut-être faire des déclarations de domicile pour ceux qui naviguent entre plusieurs lieux.
· D’où l’importance et la simplification d’une taxe forfaitaire à l’individu et non pas au ménage. Le lieu de domicile faisant foi.  

· Décider si mettre en place un pro rata temporis. 
· Les EMS, colonies, crèches sont des entreprises. Elles sont inscrites au registre du commerce. 

· Un système de taxe forfaitaire doit être mis en place pour les résidences secondaires.

2.6 Comment gérer les entreprises ?

Voir document « Entreprises et taxation des déchets »
2.7 Financement par l’impôt ?  La chimère du 30%...
· Il est admis de financer par l’impôt seulement les déchets autres que les déchets urbains, c’est-à-dire les déchets de voirie, les déchets spéciaux, etc.
· Les déchets urbains ne peuvent pas être financés par l’impôt. Les déchets urbains doivent être financés entièrement par des taxes causales (taxe au sac ou au poids et taxe forfaitaire).
· Toutes ces notions ont été précisées par l’arrêté de juillet 2011 du Tribunal Fédéral.

· Ces autres déchets représentent, rarement plus de 10% du compte 450. Ce sont les seuls qui sont finançables par l’impôt, mais avec un plafond maximum de 30%.

2.8 Baisse de l’impôt ?

Compétence communale.
· Il faudra juste rendre attentifs les citoyens que l’impôt pourrait augmenter s’ils ne jouent pas le jeu (par exemple en remplissant les poubelles de la voirie, ou en jetant les déchets ailleurs).

2.9 Il y a d’autres « taxes » facturées par la Commune ?

· Oui, par exemple la taxe sur l’épuration, l’impôt cantonal sur les chiens.
· Pour les allégements, il vaut mieux suivre les mêmes règles que pour ces différentes taxes-impôts. Une uniformité facilite le travail du social pour les bénéficiaires de prestations sociales complémentaires. 
2.10 Taxe forfaitaire

· Le prix du sac étant régional, la partie de financement direct est donc fixe. Cette rétrocession devrait couvrir entre 30 et 100% des frais du compte des déchets (450). Tout le reste, moins les déchets autorisés à l’impôt (voir liste fournie) doit être couvert par la taxe forfaitaire. 
· La taxe forfaitaire varie d’année en année, selon les résultats du compte et le compte de régulation.

· La taxe forfaitaire n’est pas à bien plaire. Elle est obligatoire et participe à un tout avec la taxe au sac (au poids).

· La taxe forfaitaire peut être calculée avec différents barèmes selon les usagers.

· Même si la rétrocession de la taxe au sac pouvait couvrir le 100% du compte actuellement, le SESA demande à ce qu’une taxe forfaitaire soit prévue dans le règlement. 

· Il faudra faire comprendre aux citoyens qu’ils sont directement responsables des coûts des déchets, soit par la quantité qu’ils en produisent (taxe au sac), soit par la qualité du tri (coût de la déchetterie), soit par les services qu’ils exigent (par ex. collecte en porte-à-porte).

2.10.1 Comment calculer la taxe forfaitaire ?

Voir la feuille de calcul (autre document fourni).
2.10.2 Qui doit-on prendre en considération dans le calcul de la taxe forfaitaire ? (Population, Entreprise, ménage, enfants, etc.)

Décision du Conseil.

· Sur le principe, toute personne habitant la commune doit participer aux coûts de déchets. Dans la majorité des cas, une répartition à l’habitant est la formule la plus simple.

· Les communes avec beaucoup de résidences secondaires doivent ajouter cette composante au mode de calcul.
· Toute entité voulant bénéficier des services de la Commune doit participer à l’entier des coûts. Une entreprise ne peut pas dire : nous payons les sacs, mais nous n’allons pas à la déchetterie, alors nous ne payons pas la taxe forfaitaire.
· Toute personne ou entité qui ne paierait pas la taxe forfaitaire augmente d’autant la taxe des autres. Ou selon les choix communaux, les coûts sont répartis via l’impôt, la taxe étant payée par les services sociaux. Elle est donc aussi répercutée sur l’impôt.
· Les employés des organismes internationaux doivent payer comme tout le monde, vu qu’ils utilisent les mêmes services (déchetterie, etc.)
· Les personnes qui sont à l’EVAM (établissement vaudois d’aide aux migrants) doivent aussi participer à l’effort de tri. Cependant appliquer la taxe forfaitaire est très difficile. Donc, il faut considérer les foyers comme des entreprises, même les immeubles inclus dans le tissu urbain et facturer les déchets à l’EVAM. Cette décision facilite les discussions avec les citoyens quant à la gestion des déchets de ces foyers. 
2.10.3 Si la taxe forfaitaire était jugée trop élevé ?

· La taxe forfaitaire ne peut pas être trop élevée (c’est un critère qualitatif).

· Si la taxe forfaitaire est trop élevée, il faut analyser s’il y a trop de services ou des services sont trop chers. 
· C’est la commission de gestion qui contrôle l’ensemble de la relation entre prestations et coûts via l’analyse des comptes.
2.10.4 Peut-on ne pas mettre de taxe forfaitaire ?
· Couvrir tous les frais par des sacs taxés obligerait à avoir un prix trop élevé pour le sac (par exemple 6 CHF ou plus pour un 35 L). Cela provoquerait beaucoup de fraude. Il est admis un prix psychologique d’environ 2 CHF pour un sac de 35 L. Il faut compenser le reste des coûts par une taxe forfaitaire.  
· Oui, mais vous ne faites pas parti du concept régional. Il faudra adapter le coût du sac annuellement.

· Non, et oui. Le sac pourrait couvrir l’entier des coûts. Dans ce cas il n’y aurait pas de taxe forfaitaire financièrement, mais il faut tout de même l’inscrire dans le règlement (au cas où elle serait nécessaire). Il est possible que la taxe forfaitaire soit à zéro. 

2.11 Taxe au sac

2.11.1 Il y a-t-il d’autres exemples d’une taxe au sac au niveau régional ?
· Oui, par exemple dans des régions où le canton n’a rien imposé et la taxe au sac est gérée par d’autres entités (par exemple des usines d’incinération). 
Exemple : STRID, le périmètre du Nord Vaudois s’est lancé depuis 2 ans (67 communes vaudoises).. Sur l’arc jurassien, SEOD pour Delémont a mis en place une taxation régionale, ainsi que SIDP pour Porrentruy. L’usine d’incinération KEBAG – Kehrichtbeseitigung AG à Zuchwil gère la taxe au sac au niveau régional pour 56 communes du Canton de Soleure et pour 54 communes du Canton de Berne.
2.11.2 Quel sera le poids moyen d’un sac avec l’introduction d’une taxe au sac ?

· Il y aura toujours des « spécialistes » qui mettront 6 kg dans un 35 L en achetant des broyeurs-compresseurs, etc., mais on ne doit pas gérer ces taxes avec ces exceptions.
· Dans l’étude que Valorsa a réalisée, une commune avec des taxes causales depuis 5 ans, le sac pèse en moyenne 3.5 Kg pour un 35 L.

· D’autres études disent 4.5 kg.

· La feuille de calcul propose différentes variantes.

· Au début, il faut calculer avec des sacs de 4.5 kg pendant les 6 à 12 premiers mois.

2.11.3 Comment faut-il taxer les entreprises ?

Cf. document annexé

2.11.4 Avantages d’un concept régional de taxe au sac ?

· Concept harmonisé au niveau régional : 1 sac, 1 prix, 1 couleur, 1 région.
· Vente de sacs généralisée dans la grande distribution, aussi possible dans les petits commerces et administrations communale. Des négociations sont en cours avec La Poste. 
· Le citoyen peut déposer son sac au plus simple sans que cela péjore la Commune qui doit le gérer. Elle encaissera la rétrocession de ce sac (pas de géo-localisation et évite le tourisme des déchets).

· Pas de dispositifs électroniques de pesage

· Vu que le Grand Conseil n’a pas émis de loi à ce jour, un concept régional permet à la Commune de s’appuyer sur un principe mis en place à large échelle.

2.11.5 Sur quelle base est calculé le prix du sac ? va-t-il évoluer ?    

· Sur le nombre de communes participant au concept

· Sur le tonnage récolté

· Sur le poids réel des sacs

· Aujourd’hui, un sac poubelle coûte déjà 20 cts. 
· Dans la théorie, il peut évoluer (TVA, prix de la matière). 

· Dans la pratique, vu la régionalisation du concept, une stabilité du prix s’impose.
· Le Groupe de travail des périmètres conseille de prévoir un plafond à CHF 2,70/sac de 35l, dans le préavis et dans le règlement. (voir documents Préavis et Règlement).
2.11.6 Qui surveillera l’application du principe du sac

· Le personnel communal doit être assermenté pour pouvoir le cas échéant ouvrir et contrôler des sacs. Cependant, il ne peut pas amender, seulement dénoncer preuves (photos) à l’appui auprès de l’autorité.
· Le règlement communal doit contenir les éléments de répression (avertissements, amendes, dénonciations, etc).

· D’expérience, il est très difficile que des employés communaux ouvrent les sacs de leurs voisins, de membres du Conseil communal, etc. et que ces informations concernant l’intimité des gens restent confidentielles (des médicaments indiquant une maladie peuvent être plus compromettant que votre feuille d’impôts).
· Une personne travaillera de toute façon sur l’ensemble de la région pour s’assurer que les Communes appliquent les règles de manière uniforme. Elle ferra aussi des contrôles au niveau des sacs. Sans tomber dans les excès d’une Police des déchets à large échelle. 

· En principe, dans les autres régions, il y a un avertissement, avant l’amende (souvent CHF 200).
2.11.7 Faut-il offrir des sacs taxés aux personnes dans le besoin ? 
Décision communale. 
· Si la Municipalité décide de distribuer gratuitement des sacs : attention, c’est le service social qui doit acheter les sacs. Aucun sac non taxé ne peut entrer dans le système régional de pesage. Le but de la taxe est d’inciter toute personne à trier. Une large distribution gratuite empêcherait l’effet recherché par le principe de causalité.
2.11.8 Comment faut-il faire avec les couches ?
· Pour les enfants, la Commune peut décider de distribuer un certain nombre de sacs par année. 5 pampers par jour sur 3 ans. (à 300gr/pampers soit 550 kg par enfant par an, divisé par 4.5 kg = 120 sacs/an ???). 

· Le Groupe de travail des périmètres préconise la distribution de sacs taxés, afin de simplifier la facturation des ordures ménagères aux Communes. 

· Tout autre système (conteneurs à pampers, sacs transparents) présuppose une identification des poids (via pesage du transporteur ou une négociation avec le périmètre). Puis, ce déchet sera facturé séparément par le périmètre, puisqu’il n’entre pas dans le décompte de la rétrocession de la taxe au sac.
· L’autre calcul est de dire que dans cette situation, les familles aimeraient évacuer deux sacs/semaine pour limiter les odeurs. Donc la Commune peut offrir un sac par semaine, ce qui équivaut au surplus dû aux couches. 
· La Problématique des couches/poches adultes est plus difficile, car les personnes ne vont pas s’annoncer. Une des solutions est que le CMS prenne ces cas en charge.

2.11.9 Il y a-t-il un meilleur moment pour introduire la taxe au sac ?
· Au 1.1.2013. Toutes les communes en même temps.

· Pour tout ce qui est administratif, l’année civile, 1e janvier, est la date la plus simple. Au niveau technique, il faut attendre un peu plus de coulage que d’habitude sur les déchets de janvier. 
· Le 1e janvier donne la possibilité à la Municipalité d’offrir un sac (des sacs) avec le calendrier des déchets. 

· Surtout pas le 1e avril ! 

· Chaque Conseil communal/général prendra sa décision selon son propre calendrier, mais un sujet ressassé plusieurs fois n’est pas plus digeste. La Ville de Lausanne vise aussi le 1e janvier 2013. 
· Il est important de bien communiquer auprès de la population. De le prévoir assez tôt dans le journal communal.

· Il faut s’attendre à un temps d’ajustement d’environ 6 mois (resquilles, adaptation au nouveau système, etc.). Mais il faut mettre des avertissements dès le 2e mois, afin que certains citoyens ne prennent pas de mauvaises habitudes.

2.11.10 À combien s’élève la rétrocession ?

Voir la feuille de calcul et elle varie selon :
· Le nombre de communes participant au concept

· Le tonnage récolté

· Le poids réel des sacs
2.11.11 La rétrocession couvre les coûts de collecte et d’incinération ? De combien sinon ?

· Idéalement la rétrocession devrait couvrir tous les frais des incinérables (Ordures ménagères et encombrants), au minimum ! 
Note : La Commission du Grand conseil préconise un taux de couverture minimum (le proportionnel taxe au sac ou au poids devrait couvrir au moins le 40% du compte 450). Ceci peut péjorer les grandes communes. Il est aussi discriminatoire pour le citoyen par rapport au marché des matières recyclables (l’effort de tri du citoyen n’a pas d’influence sur le prix des matières recyclables). Cette barre ferait également évoluer le prix du sac, ce qui est désagréable pour le système et le consommateur. Ce point peut encore évoluer en fonction d’éléments inconnus du Groupe de travail des périmètres. 
2.11.12 Quelle information a-t-on sur les différences de coûts entre la situation d’avant et 
d’après l’introduction d’une taxation ?

· Il est certain qu’il y aura une amélioration du tri de la part des citoyens, même si aujourd’hui la population des périmètres a un bon taux de recyclage à 48%. Il faut compter de toute façon avec une baisse de 10-20% du tonnage d’ordures ménagères. 

· La taxe au sac permet fréquemment une optimisation de la gestion des déchets au plan communal (connaissance pointue des coûts – comptabilité analytique, réalisation d’économies).

· La taxe au sac et la taxe forfaitaire permettent une meilleure transparence des coûts, notamment dans le financement des déchets par les entreprises.
· Il y aura une diminution des coûts (et des quantités) si les entreprises évacuent leurs déchets par leurs propres moyens et non plus par les services de la voirie.

· Il est important de faire comprendre aux citoyens qu’ils vont payer de toute façon, par la taxe au sac, par la taxe forfaitaire et par l’impôt.

Pour aller plus loin : Bischof, R., Chardonnens, M., Hügi, M., Textor, Lehmann, D., Siebert, 
W., Ammon, K. 2003 : La taxe au sac, vue par la population et les communes. Documents environnement n°357. Office fédéral de l’environnement, Berne.

3 Questions de la population

3.1.1 La taxe est anti-sociale !
· Une taxe n’est par essence pas « sociale ». Le but de la taxe est d’influencer un comportement. Dans ce cas, elle doit inciter au tri. « Celui qui trie paye moins, celui qui ne trie pas paye plus ». Ex : la vignette autoroutière est payée par tout le monde au même prix, la taxe sur le carburant, la TVA, etc.
· Les taxes causales sont voulues par l’OFEV pour inciter au tri et toucher toute la population, toutes les couches sociales et professionnelles. Chacun payant pour sa propre production, il en devient responsable et y est sensibilisé. Il peut ensuite agir sur la qualité de son tri ou sur son mode de consommation et d’achat. 
3.1.2 Pourquoi les pauvres doivent payer le même prix que les riches ?

· Il n’y a pas de corrélation entre la richesse et la production de déchets !
· C’est difficile à dire, mais c’est parfois le contraire. Les personnes vivant dans une certaine difficulté économique ont plus de peine à participer aux gestes éco-citoyens.

· L’impôt n’est pas une façon plus juste de répartir les coûts des déchets. Un couple dans une villa ne fait pas plus de sacs poubelles que les mêmes personnes dans un appartement. 

3.1.3 Je trie déjà bien, pourquoi encore taxer mon sac ?

· C’est la base légale. 
· La personne qui trie bien ne sera pas pénalisée. Le principe est d’inciter celui qui ne fait pas d’effort.

· Pourquoi payer avec mes impôts les déchets de mon voisin qui ne trie pas, la taxe au sac permet de supprimer cette inégalité.

3.1.4 Il ne me reste que des plastiques dans mon sac poubelle, où dois-je les mettre ?

· Les plastiques doivent rester dans le sac poubelle, à part les bouteilles en PET et les bouteilles de lait en PE qui sont à rapporter au magasin. Ils ne sont pas recyclables, donc ils doivent être incinérés.
· Installer une collecte séparée des déchets plastiques diminuera le sac poubelle, mais augmentera les coûts de la déchetterie qui seront reportés sur la taxe forfaitaire.
· La collecte des plastiques doit être laissée au soin des commerces. Actuellement il n’y a pas de filières fiables et durables pour les plastiques mélangés. Certains ont une filière efficace via les magasins, comme les bouteilles de boissons en PET et les bouteilles de lait en PE.
· Si la Commune propose actuellement une benne à plastiques mélangés, elle devrait envisager à enlever cette collecte des plastiques. A ce jour, il n’existe pas de filières pour ce déchet mélangé, tout va à l’usine d’incinération. Comme cela est d’ailleurs préconisé en France et en Allemagne, en lieu et place de la mise en décharge, d’où parfois des collectes sélectives de plastiques. 

· La taxe au sac doit aussi inciter à consommer autrement : utilisation des recharges, diminution des emballages etc. si la commune met en place le tri des plastiques c’est contre productif, la réflexion à l’achat ne se fait pas. 

3.1.5 s’il y a une taxe au sac, je veux la possibilité de trier plus facilement, avec des conteneurs près de mon immeuble !

· Demandes auprès des gérances. S’il y a des collectes porte-à-porte, c’est de leur responsabilité.

· Attention plus de services implique plus de frais ! qui réapparaîtront dans la taxe forfaitaire.
· En tant que citoyen, pour diminuer les frais, il faut privilégier le rapport au magasin (PET, verre, canette, appareils électriques, etc.)
3.1.6 Questions sur le tri : que faire avec les plastiques, le compost, les huiles, les médicaments, les briques de lait, … quels déchets sont recyclables ? 
Voir liste des déchets et la directive 
3.1.7 Qui surveillera les sacs ?

· Le personnel de la Voirie est assermenté et peut le cas échéant ouvrir des sacs pour vérifier leur contenu. Ensuite, les personnes seront dénoncées à l’autorité.

· Une personne travaillera sur l’ensemble de la région pour faire appliquer les règles de manière uniforme. 

3.1.8 Qu’en est-il pour les personnes à mobilité réduite ?
· Chaque commune se doit selon sa structure socio-démographique de prendre des décisions sur les services proposés dans la collecte des déchets.
· Depuis quelques années, plusieurs communes du canton offrent un service à la carte (payant ou gratuit) pour aller chercher les déchets chez les citoyens qui n’auraient pas la possibilité de se rendre à la déchetterie. Par expérience, dans des communes de plus de 5'000 habitants, ces demandes n’excèdent pas 15 cas/an.

· La Commune, via des aides, peut encourager la solidarité intergénérationnelle en rétribuant les Associations de jeunesse, Scouts ou autres groupes qui proposeraient ce service.

3.1.9 Je vais déménager ?
· Décision communale d’instaurer un pro rata temporis ou pas (le pro rata temporis est administrativement plus compliqué).
3.1.10  Je propose des chambres d’hôtes ? je donne des cours de yoga à domicile ? j’offre des cours de bricolage le mercredi après-midi aux enfants ?  suis-je considéré comme une entreprise ou pas ? 

Décision du Conseil et/ou Municipalité

· Toute activité enregistrée au registre du commerce est taxée

· Les activités lucratives, mais sporadiques posent des questions. Mais elles restent des exceptions. Attention à ne pas créer 4 articles de règlement communal pour des cas isolés.

3.1.11 J’ai le dépôt de mon magasin dans mon garage, mais mon activité est à Lausanne où je paye déjà..
· Sachant que le dépôt engendre plus de déchets que le magasin, une négociation doit avoir lieu entre la Commune et l’entreprise quant à l’accès payant à la déchetterie.
· Pour rappel, il vaut mieux éviter d’inciter les entreprises à utiliser les déchetteries communales conçues pour les citoyens et pas pour les déchets professionnels (véhicules et types et quantités de déchets sont plus imposants).

3.1.12 Je vide, je retape ma maison sans permis de construire, je retape la ferme de mon père, que faire avec ces déchets ?

· Ces cas exceptionnels doivent être laissés à l’appréciation de la Municipalité. 

· En l’absence de permis de construire, c’est l’effet de connaissance par la proximité qui fera foi. Il est plus utile de limiter les quantités via les directives communales d’utilisation de la déchetterie, par exemple 1/2 m3 d’inertes ou 2m3 de bois. Ainsi le responsable de la déchetterie aura une base de référence, sachant que certains citoyens amèneront 100 petits bidons. Mais ce type d’attitude reste une exception.

	La Commune accepte les déchets de rénovation sans permis de construire à la déchetterie
	La Commune n’accepte pas les déchets de rénovation

	La collectivité paye
	Il faut être attentif à la déchetterie et ne rien accepter

	Important d’être transparent
	Pareil pour tout le monde

	
	La commune ne s’en occupe pas. C’est la personne qui rénove qui doit prendre en charge ses déchets


· Les déchets issus de rénovation avec permis de construire relèvent des déchets de chantier et c’est au détenteur du permis de les éliminer et d’en supporter le coût (cf. art. 15 RLGD
).
4 Conclusions

La mise en place d’une taxe au sac (ou au poids) demande des mesures d’accompagnement. Certains déchets recyclables vont ressortir du sac, leur quantité va augmenter en déchetterie ou en collecte (verre, papier et surtout déchets verts, reliefs de repas). Les infrastructures communales doivent pouvoir assumer ces tonnages supplémentaires. Cependant, attention à ne pas entrer dans une forme de sur-adaptation et de multiplier les mesures d’accompagnement ou les investissements.

Financièrement, la discussion portera sur le type de taxation forfaitaire et sa répartition sur la population. Taxation par individu, par bâtiment ? Faut-il taxé les enfants ou pas. Sachant que les deux taxes directement proportionnelle et forfaitaire doivent couvrir le compte des déchets. Tout report sur d’autres comptes sera réparti sur les contribuables. La Commune investit par rapport au nombre de personnes domiciliées. Elle paie pour ces investissements et doit ensuite les répartir via la taxe forfaitaire sur les habitants.
Techniquement, la difficulté réside dans l’art d’offrir suffisamment de services pour que la population qui se met à payer effectivement ait l’impression d’avoir un rapport qualité-prix correct. Sinon, la Commune peut se retrouver dans la situation de devoir offrir de nouveaux services, mais que le Conseil en mesure le coût exact. 

Des contrôles réguliers sont nécessaires au niveau de la région pour que le système fonctionne. Dans le cas extrême il se pourrait qu’une commune adhère au système pour se conformer à la loi mais ne se soucie absolument pas de son respect, ce genre de cas pourrait mettre en péril le système.

Les périmètres restent à votre entière disposition pour discuter l’un ou l’autre de ces points. De même, si votre commune est dans une situation particulière par rapport à l’un ou l’autre de ces points, il est important d’appeler le périmètre, afin de trouver la meilleure solution ensemble. Si besoin, un représentant du périmètre peut se déplacer pour donner ces explications lors d’une séance de conseil ou de la municipalité.
5 Acronymes

AI : assurance invalidité
CRIDEC : centre de Ramassage et d’Identification de Déchets spéciaux SA

DIB : déchets industriels banals

DSM : déchets spéciaux des ménages

EMS : établissement médico-social

EVAM : Etablissement vaudois d’aide aux migrants

IS/ACTS : Integrales Entsorgung System / Abroll-Container-Transport-System (système de benne compactante permettant le transbordement)

OFEV : office fédéral de l’environnement

OREA : ordonnance sur la restitution, la reprise et l’élimination des appareils électriques et électroniques

RI : revenu d’insertion

SADEC : société anonyme de gestion et de traitement des déchets de la Côte

SAIDEF : société anonyme pour l’incinération des déchets du canton de Fribourg et de la Broye vaudoise

SESA : service des eaux, sols et assainissement du Canton de Vaud

SENS : fondation gérant la collecte et la récupération des appareils électriques et électroniques

STEP : station d’épuration

STRID : société anonyme de gestion et de traitement des déchets du Nord Vaudois
SWICO : association économique suisse de la bureautique, de l’informatique, de la télématique et de l’organisation
TAR : taxe anticipée de recyclage

TEA : Taxe d’élimination anticipée (sur les emballages en verre, gérée par Vetroswiss, sur les piles, gérée par Inobat)

NOTES DE cc ET ELEMENTS COUPéS 

! Le compte 450 doit être couvert. Donc ce qui est offert à quelqu’un est payé par d’autres !

Toutes ces réponses sont majoritairement pour une taxe à l’habitant, pas par immeuble…

· Le plafond maximum est de 30%. Mettre un point spécifique sur 30% = rien
· STRID :  A prévoir aussi la Poste : cela permet dans les communes où il n’y a plus de bureau de poste de se faire livrer les sacs par le facteur à domicile. Ce service est très apprécié dans les petites communes et permet de résoudre le problème des horaires de l’administration communale et des personnes à mobilité réduite.

· STRID : Vu la difficulté de faire changer le prix du sac (acceptation par l’ensemble des communes adhérentes au système) le prix du sac ne doit pas varier. Les compensations de prix (augmentation du prix de fabrication, augmentation de l’incinération etc..) doivent être prises en charge par la taxe forfaitaire.  

· STRID : Des contrôles réguliers sont nécessaires au niveau de la région pour que le système fonctionne. Dans le cas extrême il se pourrait qu’une commune adhère au système pour se conformer à la loi mais ne se soucie absolument pas de son respect, ce genre de cas pourrait mettre en péril le système.

STRID : Je pense même que le 1er juillet soit plus indiqué :

·   Nouveau semestre (plus simple au niveau des calculs)

·   Tout le début de l’année pour informer (stand d’information à l’extérieur)

  Mise en route tout en douceur en période de vacances (les gens sont dans un autre état d’esprit)

STRID Proposition d’ajouter

La collecte des plastiques doit être laissé au soin des commerces, certains ont mis en place la collecte des plastiques dans leurs magasins (ex. Liddle à Yverdon).

STRID JPS

Est-ce des déchets ménagers? Dans plusieurs communes de notre périmètre dès qu’il s’agit de déchets de démolition (cuisine, mur, etc..) ils sont payants.

Mise en garde


 Règlement d’application de la loi du 5 septembre 2006 sur la gestion des déchets (RLGD), 814.11.1.

Ce document dans certaines communes pourrait être distribué aux Conseils, voir aux Commissions

on peut le dire, ne pas l’écrire, ça pourrait coûter à la commune. La qualité du tri peut influencer le système.
: Valorsa SA, 021 862 71 63 ou info@valorsa.ch
























� OFEV 2001. Financement de l’élimination des déchets urbains selon le principe de causalité. Directive. http://www.bafu.admin.ch/publikationen/publikation/00450/index.html?lang=fr
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